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2162’ SÉANCE 

Tenue 8 New York 1~ vendredi 24 août 1979, h 11 heures, 

Pr&dent : hl, Andrew YOUNCi 
(Etats-Unis d”Am6rique). 

p&ents : ta r~pr~~enl~nls des Etats suivants : Ban- 
gladesh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d’Amérique, 
France, Gabon, Jamflique, &.We% Nigdria, Norvège, 
Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Tc~~~~sl~vaquie, Unian des Répu- 
bliques sacialistes sovitzriqws, Zambie, 

Ordre du jour pravlsel~ WAgcnda/2162) 

1, Adoption de 1”ordre du jour, 

2, Question de i’exercice par le peuple palestinien de 
ses droits in~li~n~bies : 
Lettres, cn date du 13 mars 1979 et du 27 juin 1979, 

adressees au Wsident du Conseil de stcuritd par 
Ie IWsident du Comitç pour l’exercice des droits 
inaliénabîes du peuple palestinien (W3164 et 
S/13418L 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour es? adoptE, 

Question de i’exercicc par le peuplc pnlealinien de aea 
droiti In~Mtwbla : 
IAWCB, cn date du 13 rïmm X979 et du 27 juin 1979, 

ndrwteio nu Pritrildent du Conseil de &urit(i par Ic 
PrCsidcnt du ComltL pour I’cxcrcicc des droits ina- 
Mnabla du peuple pnlestlnien W13164 e( 
S/13418) 

1, Le PRE%IDENT (inrwpr&rtrion de C’anglu@ : 
Conform&nent aux dekidonr; prises aux s&mces prfcrl- 
dentes 121551: 2160@et al61@&1nce~], j’invite les reprC- 
sentants de l’Afghanistan, de (Cuba, de l’Egypte, de 
l’lraq, d’Israld1, de la Jordanie, de la RCpubllque arabe 
syrienne, de lor RCpublique d&mwratiyue allemande, de 
la RrSpublique d6mecratique populaire lao, de Sri 
Lanka, de la Tunisie et de la Yougoslavie 8, occuper les 
sibgea qui leur sont r&erv& sur les cbtés de la salle du 
Conseil; j’invite le Président du Comité pour l’exercice 
des droits inali~n~bIes du peuple palestinien h prendre 
place à la table du Conseil; j’invite le reprQentant de 
l’organisatian de lib&ation de la Palestine h prendre 
Ph? A In table du Conseil. 

Sur !‘invitaIion du Président, M. Tubibi (Afghanis- 
tim), M. Roa Kouri (Cuba), M, Abdel Meguid (Egypte), 
M. AI-A/i (Iraq), M. Blum (Israël), M. Nuseibeh (Jor- 
danie), M. El-Choufi (RPpwblique arabe syrienne), 
M. Florin (République démocratique allemande), 
A4. Southichak (République d&nocratique populaire 
laol, M, Fernando (Sri Lanka)* M. Mesziri (Tunisie) et 
M. Komatina (Yougoslavie) occupent les siéges qui leur 
sont r&servés sur les cdtfs de [a salie du Conseil; M. Fall 
(Prt!sident du Comitd pour l’exercice des droits inaiiénn- 
bjes du peuple palestinien) prend place d lu table du 
Conseil; M. Terzi (Organisation de lib&ntion de la 
Palestine) prend place d la table du Conseil. 

2, Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : 
J’infarme les membres du Conseil que j’ai reçu des 
représentants du Maroc, du SCnégal et de la Turquie des 
lettres dans lesquelles ils demandent à être invités B par- 
ticiper g la discussion du point inscrit à l’ordre du jour. 
ConformCment à la pratique habituelle, je me propase, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces représen- 
tants a participer g la discussion sans droit de vote, 
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte 
et à 1”article 37 du règlement intérieur provisoire. 

Sur l’invitation du Prhsident, M. Filali (Maroc) et 
M, Eralp (Turquie) occupent les sitiges qui leur ont 696 
r@‘servtis sur le c6té de la salie du Conseif- 

3, Le PRÉSIDENT (interpr&ation de l’anglais) : Je 
voudrais attirer l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/13514, qui contient le texte du projet de 
résolution du %négal, 

4. Le premier orateur est le Président du ComitC pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien et 
reprgsentant du SénCgal. Je lui donne la parole. 

5, M, FALL (Stntigal) [Président du ComitC pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien] : 
J’ni dépose! auprès du Conseil, en ma double capacité de 
président du ComitC pour l’exercice des droits inaliénn- 
bles du peuple palestinien et de représentant du Sén&al, 
un projet de résolution sur la question qu’examine 
actuellement le Conseil [S/13514/. Ce projet, sobre dans 
sa forme et mesuré dans son contenu, ne comporte 
aucun éldment contraire aux dispositions de la Charte et 
des r&olutions de l’organisation des Nations Unies. II 
ne fait que rappeler les principes sur lesquels un consen- 
sus international est déjà réalisé:. il se situe, du reste, en 
deç$ de la r&olution 32/40 A de I’AssemblCe gCnérale, 
dans laquelle l’Assemblée demande au Conseil de pren- 



dre une décision sur les recommandations qu’elle a fai- 
tes siennes dans sa résolution 31/20. 

6. En élaborant ce projet de résolution, le Comit& a 
même accepte que le langage utilis6 par l’Assemb14e 
générale en ce qui concerne la représentation du bile 
palestinien et son droit à un Etat indépendant Sd quel- 
que peu altéré afin de recueillir l’appui de CfXX qui 
disaient avoir des difficultés avec certains termes. Le 
Comité! a dû consentir A de grands sacrifices a61 
d’accepter ces concessions, Il l’a fait avec le souci 
d’oeuvrer pour la paix. Cependant, pour les membres du 
Comité, les droits inaliénables du peuple palestinien ne 
sont pas négociables, et s’il faut chercher B se concilier 
l’accord des autres délégations, cela ne doit affecter en 
aucune façon les questions fondamentales. 

7, Le Comité ne poussera pas son souci de la concilin- 
tion jusqu’a aller g l’encontre de son mandat. NOUS 
avons, dans le passé, démontré notre bonne volonté en 
acceptant, en octobre 1977, que le débat sur la question 
de Palestine soit renvoyé. Nous avons également 
accepté, le 30 juillet 1979, un nouveau renvoi du debat. 
Mais cette attitude n’a pas toujours été payée de retour. 
Certains membres du Conseil de sécurité ont refusé et 
continuent de refuser toute collaborat,ion avec le Comitd 
sous prkexte qu’ils n’ont pas voté pour la résolution 
créant cet organe. Nous avons toujours dénond cette 
attitude de boycottage, qui non seulement est contraire 
aux principes de la Charte mais ne peut gukre non plus 
être considérée comme allant dans le sens d’un dtsir 
d’œuvrer constructivement pour la paix, 

8. Comment peut-on considérer un instant qu’on 
œuvre positivement pour la paix quand on refuse dc dix- 
cuter avec un comité créé par l’Assemblée g&nérale et 
dont les recommandations ont ét<f acceptées par cette 
m&me assemblte ? Je sais bien qu’une tendance existe 
selon laquelle les résolutions et décisions cle I’AsscmblEe 
générale ne constituent pas une source de règles de droit 
obligatoires pour les Etats Membres. Mais on oublie 4 
ce sujet que la base juridique du caractére obligatoire 
des résolutions de l’Assembl6e r&ide dans le fait que la 
Charte est un trait multilatéral que toutes les parties se 
sont engagées solennellement h respecter et que les rkio- 
lutions et décisions de l’Assemblée ont le caractkrc ohli- 
gatoire que leur confèrent les dispositions de la Charte 
dont elles tirent leur fondement 

9. Cette idée prend, en l’occurrence, un éclairage sin- 
gulier si l’on considère que la décision qui fut 4 l’origine 
de la crise du Moyen-Orient est précis&mcnt une rtisolu- 
tion de l’Assemblée gCnérale, la résolution 181 (XI) du 29 
novembre 1947 portant partage de la Palestine sous son 
mandat britannique en deux entitk territoriales distinc- 
tes, l’une arabe, l’autre juive. Dire que les résolutions de 
l’Assemblée sont d8pourvues de toute valeur contrai- 
gnante, c’est nier le fondement juridique de l’existence 
même de I’Etat d’Israël, 

10. Le pwet de résolution que j’ai l’honneur de prf- 
senter est, comme je l’ai déja dit, fort simple. 11 ne com- 
porte aucune innovation. Le préambule contient sept 
alinéas, que je pourrais subdiviser en trois parties, Les 



sentants permanents des 150 Etats qui forment cette 
communauté des nations. En vous présentant nos félici- 
tations les plus sinc&es ir. l’occasion de votre accession A 
la prdsidence pour le mois d’ao(lt, je puis exprimer la 
certitude que les travaux du Conseil se dérouleront on 
ne peut mieux, 

18. C’est avec un sentiment de profonde déception que 
nous avons appris que vous avez choisi de renoncer ZL 
vos fonctians en tant qu’ambassadeur des Etats-Unis 
d’Amérique aupr&s de l’Organisation des Nations Unies 
dans des circonstances qui nous ant tous pris par sur- 
prise. Vous pouvez Etre assuré toutefois que, durant le 
temps relativement court que vous avez pas& B I’Orga- 
nisation, vous avez laissé une marque profonde sur cette 
communauté universelle des nations, une marque qui va 
bien au-del& des 30 mois pendant Iequels vous avez 
exercé vos fonctions. Votre ddvouement Q la cause des 
lois morales et tternelles qu’exigent vos fonctions, votre 
sincrfrité, votre franchise et le sens de l’humain qui ne 
vous a jamais quittd alors que vous &iez aux prises avec 
certains des problèmes internationaux les ph.~s com- 
plexes, nous ont apporté un souffle d’air pur et ont gai- 
vanisc! une diplomatie traditionnelle toujours plus étouf- 
fde et malsaine, toujours plus insidieuse, une diplomatie 
rampante qui a corrodé l’efficacité qui a pu &tre celle de 
notre organisation mondiale et k laquelle elle a le droit 
de prfftendte, Vous avez reflété une image de votre 
grand pays qui répond aux grandes valeurs qui ont pré- 
sidé $ sa crtation, Bien que nous regrettions très vive- 
ment votre depart imminent et que nous y voyions une 
perte cruelle pour le système des Nations Unies, qui est 
fond6 sur le dialogue et non pas sur le monologue, nous 
tirons rkonfort de la pensde que votre influence sur les 
affaires nationales et internationales sera beaucoup plus 
puissante et plus efficace dans les anndes h venir. Nos 
rneilleur~ vcwx vous accompagnent. 

19. Nous nous retrouvons aujourd’hui pour reprendre 
nos délibérations sur l’une des tragddjes et des injustices 
1% plus graves dont ait souffert un peuple dans le monde 
contemporain. Nous avons essayé d’obtenir la restaura- 
tion des droits inali&ables du peuple dispersé et 
opprime de Palestine depuis plus de 30 ans, mais mal- 
hcurcusemcnl sans y parvenir. «Une justice trop tardive 
n’est plus la justice», 

20. LX peuple palestinien comprend mieux que jamais 
qu’il est la victime systdmatique de promesses non 
tenues, de Asolutions non appliquees et d’espoirs 
drltruits. Un lourd nuage de dkception s’est abattu sur 
lui ct, de plus en plus, il n’a d’autre choix que de passer 
A l’action directe, exposant ainsi chaque jour son corps 
et son Bme Q toutes sortes de dangers, afin que la cons- 
cicnce de l’humanité connaisse sa juste cause. Certains 
considkrent superfïciellement les seuls faits’ sans analy- 
ser les causes sous-jacentes, qui ne sont rien d’autre 
qu’une iutte pour la survie, La lutte du peuple palesti- 
nien va au-del& du simple rétablissement des droits de 
l’homme et de la dignirC humaine; elle va au-deIà d’une 
aspiration A l’égalik!, C’est une lutte onéreuse menée 
pour la seule survie et pour le droit Mmentaire et inalié- 
nable de retrouver le foyer ancestral dans la dignitt, 
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dans la justice, dans l’égalité! et dans I’autodttermina- 
tion. 

21. Je ne crois pas devoir insister sur ces vkités évi- 
dentes, car elles relèvent du patrimoine commun de 
l’humanité. Du point de vue du peuple palestinien et, 
j’en suis certain, du point de vue de tout peuple décent 
et pacifique dans le monde entier, les questions qui se 

posent véritablement sont celles-ci : 
- Premièrement, Israël s’intéresse-t-il $ une paix 

juste et durable et est-il prêt B cette paix ? OU Son but 

ultime est-il d’acqukrir toujours plus de territoire et de 
s’Ctendre toujours davantage ? 

- Deuxièmement, Isratil est-il pr&t ti vivre et B laisser 
vivre, auquel cas le peuple autochtone de Palestine, qui 
a vc’cu sans interruption sur cette terre depuis des temps 
immémoriaux, devrait recouvrer le droit le plus éldmen- 
taire de vivre dans la dignitd et la liberté aux cbtés de ses 
voisins israéliens ? 

- Troisiémement, le peuple palestinien, reprCsent4 
par l’Organisation de libtration de la Palestine, s’est 
catégoriquement déclaré en faveur de la paix et Q des 
conditions qui ne sauraient être contestées, compte tenu 
aussi bien de son droit naturel et historique que des &a- 
lutions valables de l’Organisation des Nations Unies, en 
fonction desquelles IsraU a été admis & l’Organisation 
après s’être engagé solennellement B les appliquer en 
toute bonne foi. 

22. chaque fois que la question palestinienne est ~VO- 
quée, les occupants israéliens, en jongleurs experts, 
tirent de leur riche boîte de Pandore une multitude 
d’éléments secondaires pour 6viter de faire face au 
moment de vérit6 et de prise de décision. Est-18 le résul- 
tat d’un sentiment de culpabilitt ou d’une activité dtbri- 
dée ? La réponse est affirmative dans les deux cas, bien 
qu’ils prétendent, eux et leurs partisans aveugles, que 
c’est la survie d’Israël qui est en cause, 

23. Quelqu’un peut-il me dire ici ce que toutes ces voix 
stridentes qui s’élèvent contre la paix entendent par 
«Israël» ? Où se situent ses frontières 1 Quelles en sont 
les limites 7 Serait-ce, pour reprendre les termes du 
g6néral Dayan, le point le plus éloigné que peut attein- 
dre le militarisme israélien ? 

24. Et & supposer, pour les besoins de la discussion, 
qu’Israël cherche g occuper la moitié ou la totalité! du 
Moyen-Orient, les partisans aveugles d’Isra$$l 
continueraient-ils B fonder leur argument sur la th&se 
absurde de leur préoccupation pour la survie d’lsrael ‘? 
Ceux qui se sont engagés h défendre la survie d”IsraH se 
feront-ils complices de cet expansionnisme au nom de la 
survie d’Israë1 ? 

25. Il s’agit lh de colonialisme, d’imp&ialisme, de fas- 
cisme et de racisme aussi fulgurants que le soleil de midi 
un jour d’été, et j’espère que le Conseil me comprendra 
lorsque je déclare que, ce disant, je ne profke aucune 
insulte; je ne fais qu’exprimer la brutale véritk 

26. Le seul cadre juridique valable pour un reglement 
juste et légitime est fourni par les résolutions 181 (II) sur 
la création d’un Etat palestinien et d’un Etat israélien $ 

l’int&ieur de frontibes sart*â, Winies 4 rctwnnues, et 
194 (III) de 1’AssemblQ ~~n~r~l~, r;nr le droit des r& 
gi& palestiniens de reven.ir cian% leur ptrtiic et d’y vivre 
en paix wvw leu,rs variai 
(1%~) et 338 (1973) du 
formules gfnikd6S CO 
valables. Si la parties dircrxitem 
conviennent ou non dé 
juridique existant p&r let n 
mutuel, c’est leur droit et 
tien des Nations Un.iw p@ 
accord qui pourrait s”&ablir sur ce c’adre juridique et 
dkider de la voie B suivn, 

27. Apr&,$ ces décennies d’cxii et pfuz de 12 ann& 
d’occupation et de colo~i$~ti~n* d’wctms voudraient 
que le peuple pdestinien att COR, pOUf donaer 

plus de temps aux puiss.anc 
«L’histoire wt une situati 

marquk p8r le fait que 1 
cent rarement 
individus peuvent ir de fa@bsn mer& et renoncer 
volontairemènt k u ~~îti~~n injuRe, m&s les grou- 
pes sont plus immoraux que les i~~î~~î~~,s.~~ 

28. Une pt!nible ~x~ri~n~~ nous $I appris que lor libertç 
n’est jeunais accord& volo~t~ir~rn~t par I’opprsrr;seur, 
Elle doit &re r&clam+k par l’opprimk «Att@ndew Ce 
mot P toujours si ifiS ajamsti.rar». Je pense qu’il a$t 
facile pour ceux n’ont jamais connu les affres de 
l’occupation et de l’exil dez dire ~(~~t~n~~~~* Mals Ion- 
que vous lutter B jamtis cotltre le ~,~~tirn~nt humiliant 
de n’Ette per~ontw~ alors voua, comprcnezr pourquoi i1 est 
si diffïcile d’attendre. 

29. Il en est qui prdf&cnt une p& nC 
dire l’absence de tension et de conflit m $ une paix pc&- 
tivs marquk pa.r la prtknce de la justiw, II cn @t qui 
d.lsent consternent : «Je suia d”aaord wtx” vou$ sur 
l’objectif que vous chcrchcz k ~tt~~~r~~ mais je ne puis 
accepter vos m&hodes d’action dirwtrt.M Il en at qui 
pensent de façon p~ter~~i~t~ pouvoir fixer le calendrier 
pour la liber16 d’glutwi, qui vivent danx Ir mythe du 
temps et conseillent co~stammcNt ~~~t~~ndr~ que I~ii 
choses aillent mieux. Le peu de ~~mpr~h~nsi~n montré 
par les personnes de bonne volonté ut plus d&vwt que 
le peu de cornpr~h~~~i~n montrk pair lm ~~‘onn&s de 
mauvaise volont& L’acceptation ii&& emt kwcaup plus 
dtconcertante que le refus direct, 

30. Ce que je viens de dire est pour une 
plagiat direct dont je n’ttt pars besoin de m’exycuscr. Je 
n’ai en effet que cité, avec de peerltes rn~i~~~~i~ns~ l’un 
des grands maPtres de la pen&c et de I%&on trumanis- 
tes, le rdvtrend Martin Luther King, dont la brrr-r, de la 
prisorr de Bîrntingham~ est l’un des grands clan;riques 
humanitaires de notre temps. Quiconque voudrait par- 
ier du sort tragique du peuple pa~~tini~n nï: pourrait 
trouver de champion plus logique OU plus profond. 



31. Le repr&cntant d”IsraeX, M. Blum, a, comme le 
Conseil fiut% pU If2 constater, ~~~l~q~~~ une tlouvclle 
technique en s’W.hWiFlt S&I C*EXil dër afkuritt, Chaque 
fois qu’une question ctanecrnent le territoire @estinien 
et lfi aut,res territaire Ux&r Wcupeis est exnminée et 
que je CWwil - Dieu mP: ~~rd~n~~ - ~*~~~~~~ &UIS lG 
domaine interdit des droits i~~lj~~~b~~~ rl’ut~ p~ple 
depossédé et opnrirne, le r~~r~~~nt~~t d’lsrael, sur les 
jnstructi~t% dt: XVI ~~U~~~r~~rr~~~~~ f8it dC?UX interwn- 
tiens sur un ton crdhmmt : la ~r~rni~r~ pour informer 
d’emblée dr: XX~ m~~~t~~t~tr~~~t dC voir k ~fxlsc?il 
trompé par de viles intri UC% wfin d”acyuiesrer A un 
débat; la seconde pwr pr noncer une aurrc allocution 
- ou est-ce un swlilwyuc ? -*‘b qui se situe à lu conclusion 
du débat, pour r~prin~an~l~r Ie ConrciI et les parties dc 
leur hostilité $ I’Qard d”Israel, C(I)~~E on en a I’illustra- 
-tien dans tout vote Cmis contre I;sraÇl. 

32, Entre-temps, pendant qu’il &ourc pendant des 
heures et des jours l’expose de tcWï les motifs de 
l’affaire, le Conseil doit vcillcr $ ne pas sc laisser pren- 
dre h la parodie de droiture mornlç d”lsraeI. En effet, 
apr& 12 wm~es de rontrdlc militaire exercé sans mIfiche, 
toute opposition, mibme si elle ~r~~vi~nt de l’organe es& 
cutif le plus Clevt! du monde, est canside! 
immorale et intslCrablc, C’est Ia vaine arr0 
force anarchique & son apogee, ou plut& 

33, Mais cc n’cat 18 qu’tmc ~~~licati~r~ particflc d’une 
aberration p~y~hol~~~iq~e qui n’iklairrr qu’en partic 
l’attitude d%rael 4 î”&@rd du Conscil de s&uritri et de 
l’organisation des Nations Unies dans son ensemble, En 
effet, IsraH doit bien savoi que mfhc si Ic monde 
devait revenir & la loi dc la ju le *41* et c’est bien cc qu’il 
veut - il ne serait pas la b&cr la plus forte. Nous devons 
donc rechercher une ~~~lic~ti~~ plus subtile, qui d&uile 
tous les ressorts de la chose et dont le Conseil doit pren- 
dre connaissance ~I~in~~~ent, ~rfîcicll~~n~~t et opportu- 
nément. 

34. La vfritd, c’est yu”Xsracl a pris il y L des ann&s la 
decision irr~v~c~bl~ de coloniser et d’enncxer les terri- 
toires occupL(s, en particulier lca territoires palestiniens, 
la colonisation presque cnmplicte des hwuteurs syriennes 
du Golan ttant vue comme une aubninc inattendue, 

35. Isrs81 a irr~v~~abl~ment d&idd de ne pas honorer 
les droits inaliénables du peuple palestinien mais, au 
contraire, de poursuivre une politique de spoliwtion ct 
de colonisation syst~m~tiqne~ des terres conquises en 
1967 et d’acculer Ics derniers lmbirants au point que la 
seule option qui restera aux I~~iesti~~~ns sera de dislaa- 
raftre peu ti peu ou de partir en exil, 

36. SOUS la caetrtistr tr~v~illi~t~, qui a dur6 longtemps, 
la directive, la regle d’or, &ait do proclc$der B unc coloni- 
sation systematique mais de n*ofi presque pas parler, CTn 
reconnaissait que Ier prudence Côt l”essentic1 du courage. 
Leurs amis du dehors conseiIl&nt merne sans cesse aux 
dirigeants israeliens, s”ils dev~itnt commettre ces 
actions illegitimes, du moins do se montrer discrets. En 
effet, pourquoi heurter de front le Conseil dc sCcuritC et 
le monde entier quand la construction et la colonisation, 
ou qu’elles aient lieu, prennent des annSes 7 Ainsi, si le 
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Gouvernement jordanien, d’autres gouvernements ara- 
bes, l’Organisation de liberation de la Palestine ou tout 
simplement un journaliste curieux dévoilaient les faits, 
ce ne serait qu’aprts que la mission aurait étd accomplie. 
La vérin? serait reivélée au monde de façon fragmentaire 
et Un ambassadeur astucieux et Cvasif auprès de I’Orga- 
nisation des Nations Unies pourrait nier ou minimiser la 
chose, OU meme, si la verité devenait trop Cvidente, 
ewliquer que cela a été fait parce que cela devait être 
fait au nom des inévitables nécessités de la sécurite. Le 
pire qui pourrait alors arriver serait une admonestation 
de I’Crganisntion qu’Israël pourrait impunément igno- 
rer, réprimandant celle-ci h son tour d’être si partiale en 
faveur des Palestiniens - qui sont le5 victimes -, grace 
$ Ce pouvoir magique qu‘il a de faire en sorte que la con- 
damnation soit peu sevère ou qu’on se contente de le 
prier de s”amender, Et comme il se croit superieur SI tout 
lc monde, le plus terrible des scénarios ne serait pour lui 
tout au plus qu’une source d’agacement. 
37. Quand le Likoud, le parti de Begin, est arrivr5 au 
pouvoir, une nouvelle stratégie a été adoptée. Ration- 
nellcment parlant, cette nouvelle stratégie s’est imposée 
devant les preuves accablantes sur le terrain, qu’il otait 
impassible dc celer ou de réfuter. Ces preuves ont été 
par la suite entérintcs par une commission du Conseil de 
dcurite, qui a établi qu’environ 27 p, 100 de la rive occi- 
dentale, J&usalcm et Gaza avaient été effectivement 
devorés, que les plus importantes ressources en eau 
avaient Eté placees sous le contrf)le des tsraeliens pour 
leur usage et qu’un nombre important de colons israri- 
liens avaient d&j& pris racine, D’autre part, Begin et son 
parti n’ont pas caché que leur politique officielle efait 
l’annexion de toute la Palestine, avec une période provi- 
soire de transition pour permettre aux derniers habitants 
palestiniens d’envisager les options ouvertes : un exode 
futur ct certain ou une disparition naturelle. 

38. Le représentant d’Israël est donc, par la force des 
choses, limite dans ce qu’il peut ou ne peut pas dire, la 
seule possibilité pour lui etant de plaider non coupable 
au nctnl d’une theorie absolument fausse et inacceptable 
selon laquelle c’est le ciel qui l’a voulu par I’intermé- 
diaire d’Abraham, alors que, génétiquement parlant, ce 
sont les Arabes palestiniens qui, par l’intermediaire 
d’T~maii1, sont les vrais descendants d’Abraham, et non 
~E\U 1,:s Juifs d’ktrone de l’est ou de l’ouest. 
63. Lc Conseil de s&urité, devant la sirnstre réalitd 
d’un IsraEl qui s’accuse lui-même par son attitude, est 
wrive à un tournant décisif a partir duquel il doit prcn- 
drc une position catégorique. Tolrirera-t-il par son inac- 
tion l’elimination nationale du peuple palestinien par 
l’agression ouverte et la force déchaînée, ou bien va-t-il 
enfin renconnaître le droit inaliénable du peuple paiesti- 
nien à recouvrer sa propre patrie, droit naturel de tous 
les peuples ? 

&jf8. Les mots et les resolutions ne changent pas la 
situation d’un iota. Implorer ou déplorer, m&me quand 
c’est le Conseil de sécurité qui le fait, a perdu toute effi- 
tacite. Il l’aut donc une résolution prévoyant des actes. 
11 faut dire $ Israel sans équivoque qu’en continuant de 
fouler aux pieds les résolutions de l’organisation des 



Nations Unies et les lois morales éternelles de l’huma- 
nité, il entraînera inevitablement une demande d’awli- 
cation des sanctions prévues au Chapitre VII de la 
Charte. S’il y a une autre solution, j’aimerais bien qu’on 
me la dise, 

41. Si le Conseil de sécurittl, intimidé devant cette 
guerre aveugle destinée a éliminer le peuple palestinien, 
devait fuire ses responsabilites, la seule ressource qui 
resterait ouverte a l’Organisation des Nations Unies 
serait de convoquer une session extraordinaire de 
l’Assemblée générale d’wnion pour le maintien de la 
paix» pour faire face à la brutak détermination d’Israël 
de perpétuer la dispersion et la fragmentation du peuple 
palestinien. Nous espérons sincèrement que le Conseil 
prendra des mesures positives qui rendront inutile cette 
action concertée de la volonté de l’immense maj 
l’humanite telle que représentée à l’Assemblée g é” 

rite de 
nérale. 

42. Hier, M. Blum, qui a condescendu Q. venir ici, s’est 
complu a noircir la Jordanie, disant qu’elle avait tirë les 
premiers coups. Qu’entendait-il par ces premiers 
coups ? Je ne le sais pas. S’il a voulu dire que la Jorda- 
nie était au premier rang de ceux qui repoussent irrévo- 
cablement les accords de Camp David, qui portent 
esclavage du peuple palestinien, il a eu raison. C’est la 
un fait que nous acceptons a la fois avec fierte et humi- 
lité car il est dO a la destinée qui est la nôtre, A savoir 
prévenir la disparition de nos frères de sang palestiniens. 
En outre, il y a en Jordanie 1 250 000 Palestiniens - 
réfugiés, personnes déplacees et autres - qui savent 
parfaitement bien ce qui se passe, ce qui est bien et ce 
qui est mal, ce qui est juste et ce qui est injuste, ce qui est 
une solution et ce qui sous-tend leur liquidation et le 
refus de leur rédemption. Ils n’ont pas besoin d’étrt 
poussrFs par quiconque, car il s’agit de leurs terres, de 
leurs biens et de leur avenir même, Ils regardent de 
l’autre c&é du Jourdain avec un désespoir toujours plus 
grand; ils ne savent que trop bien que les accords ont 
réglé leur sort et prevu la continuation de leur atroce exil 
et de leur expropriation h tout jamais; mais ils s’opp0sc- 
ront aux accords h tout prix, même celui de leur vie, Qn 
ne peut pas les tromper, car ils savent ce qu’ils font et ce 
qu’ils veulent, alors que d’autres ne connaissent pas ou 
ne veulent pas connaître les effets dévastateurs de leurs 
manipulations sur leurs victimes ou refusent de s’en 
inquiéter. 

43. Si M. Blum faisait part de son malaise face aux 
revdlations accablantes auxquelles a donne lieu la 
plainte jordanienne devant le Conseil, alors je peux trés 
bien comprendre pourquoi il a mis la Jordanie sur la sel- 
lette en exprimant son mecontentement du fait qu’elle a 
contribue a un processus, amorce par une commission 
du Conseil de s<lcurit& qui montre qu’lsraâl a dévore 
jusqu’a présent 27 p. 100 de la petite Jfrusalem arabe, 
la rive occidentale et la bande de Gaza ainsi que la quasi- 
totalité des hauteurs du Golan - et le processus conti- 
nue, 

44. Je peux donner au Conseil l’assurance solennelle 
que, s’agissant du moment choisi, la plainte n’a absolu- 
ment rien B voir avec ce qui se passe ailleurs. Elle est due 

à une accllération înqui~t~rlt~ de ta colonisation nar 
IsraEl des territoires WCUpéS, dont le péllph! jordanien 

consterntf prend conndssance dans ses quotidiens cu 
même dans les journiiux et dans les rapports provm. 
teurs d”XsraE1, jour aprb juur, %ms parler de nos pro. 
pres rapports affkiels p~rf~~~ement clairs, Qui plus est 
la Jordanie n’a CC~?$ depuirs 1’0ccupatiran en 1967, de 
soulever la quextican de cette nrgrei%sion fkgrante et de la 
violation de la Csnventian de La Haye et de la Conven- 
tion de Gen&ve do: 1949, et l’~r~~~i~~tion des Nations 
Unies les a ccsndamn&s B chaque fois. QU’Y a-t-il donc 
de si suprenant OU C(C ImWtZU dfuH h réçente plainte 
jordanienne ? 

45. Je âuppnse que le plus sujet d’embarras 
pour tsrael est qu’en cette oc WI lieu de rensel. 
gnements f0urnis de fac;mn fia ire, an a rçuni Une 
effrayante conf’iguratîan de chiffres, de carte 
et d’autres d0nn&s auxquels il lui est impossible de 
r&pondre. 

46. Quant B l~~ll~g~ti~n memon Cre de M, Blum selon 
laquelle le peuple palestinien doit pwr la gremiere fois 
dans son histe>isc, jouir de la liberte dans le cadre du pr& 
tendu plan d”aut0rmmic, qu’il me sait permis de dire, 
afin d’tfcan0miscr le temps du Conseil, que le représen- 
tant d”IsraÇ1 devrait c0noalcrer un pu de temps B la lec- 
ture de quelques faits l~ist~riqu~~ ç0nccrnant le peuple 
patcstinien, qui non seulement a cu Bb propres gouver* 
nements au cours de sa Ion ue hiatclire mais s’est egale- 
ment trauv6 elu c%cur d’cm xes où il a 0ecupe une place 
fart enviable, S’il ne le sait pas, le fait ett que les califes 
omtyyades, qui s’appuyaient ~0rter~~nt sur le peuple 
palestinien, waient des résidenca d”hivcr B Ramlch, 
pr&s de l’a&op0rt de Lydda -, appel& maintenant atm 
port Ben Gaurion --V ct & Jerkho, où un magnifique 
palais smeyyadc 8 rttr! mis au jour au debut des anndes 
40. Je sais trEa bien que des ~r~0n~e~ plus ve que 
mai dans 1”hisroirc seraient en meure de fui d trer 
que dans l’antique civilkntian ~~ri~q~~, qui t%t l’un des 
grands hcrceaux de la çivilkati0n, les Palestiniens 
jouaient un rdle central, Du temps de 1”Empirc otto- 
man, ils ont 0ccup6 les pasta Jer plus élcw& dans le gou- 
vernement, Larsqu’ils ont ttt! unir $I ia J0rdanie, la sou- 
verainetrt et lc pouvoir ont &d partages Bans qu”une once 
n’en snit perdue puur les unor ou 1s outres En fait, les 
Palestiniens de la seule Galilée mt cu te pouvoir et 
l’audace, au dix-l~~~~ti~m~ si&&, de faire tkhouer la tene 
tative d’invrt~ion de leur territtzkr losst&e par Napoleon. 
Et l’on prapose maintenant de les enfermer dans un 
assujettissement dc style ca.miriole de force et dans une 
prettndue aut0nomic rnuni~i~~l~. M, Blum doit savoir 
que c’est la premier-c fnia depuis 7 OU 8 000 ans que 
les Palestiniens ont c0rmu la ~~t~tr0~he de IWl, et, 
maintenant, ils sont soumis depuis plus de 12 ans b 
I’occupation, A 1’0~~re~~i~~n crt ol la dl~~~~s~on. 

47. Bien que j’aie deja pris 1.a p~iarole nu cours de ce 
dtlbat, je tiens $ renftïrmer en qttcllc estime ma délé@- 
lion tient M, Fall, r~~r~s~nt~~t du ~n~~~l et prtsident 
du Comité pour l’cxcrcice des draits inai%nabl~ du 
peuple palestinien, et combien elle appt+& s0n ddvou* 
ment d~sint~r~ss~ et s0n ~~~~~~rne~~ envers la cause du 
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50, Une analyse de& activitEs du Cwseil de securité 
montre qu’il Crit s.aisi d’Eu+ects toujours plus nombreux 
de la situation au ~~~e~~~~~rie~t. Crla fait apparrtitre 
que les problémes f~~~d~~~enta~~ ne sont toujours Pas 
l4SOlUS, 

51, Il y a un rnoic; a P&c, le Gonscil a prîs une dtci- 
sion en ce qui concerne le caractke illi! 
de peuplement isr$~li~~~~~ dtrns les territoires arabes 
occupés, Nous nous r~u~is~~~~ B nouveau maintenant 
pour poursuivre notre disctketr ~~~~~r~~~t les droits 
inalienables du peuple ~~l~~t~~~i~~, La question palesti- 
nienne est au cour d’un rt!glcmcnt total au Moyen- 
Orient, Personne ne Peut contester cc fait irrbfutable. 
La solution de cette question ~~nditî~nn~ au Premier 
chef l’avenir du peuple p~l~stîr~i~~, JUS~~‘& Prtsent, 
pour des raisons divases que tout lc mande connaît 
bien, les Pdestiniens n’ont f-ta.5 xltr! en mesure d’exercer 
leur droit dl l’auttrdetlrrminwrfan, $ IYndtlJendance 
nationale et Q la creation de leur propre Et@. La juste 
solution de la question P.~lestir~i~ntl~ conditionne le rets- 
blissement de la Paix dans cette importante region du 
monde. Cela aussi est un fait ~~~~~~t~~tabt~, 

5% Compte tenu de 1~ situation d~~~~~r~~~~ qui existe 
b l’heure actuelte, la dele ation soviétique estime qu’it 
est tout & fait normal que te tnmite pour i”cxercice des 
droits inalifnabla du ~uplc ~al~~ti~i~n se soit adresse 
au Conseil de srkuritr! pour lui demander de discuter a 
nouveau des r~~~rnr~~nd~~i~~~ r&tives B une soiution 
de la question p~lestinie~~~, I~~~P~~rtu~it~ de cc debat 
au Conseil agparaft bien du fait que, malgré les nom- 
breuses decisionr adoptees SU~ cette question, Israel 
continue d’ignorer les droits in~li~n~ble~ fondamentaux 
du Peuple arabe de Palestine. 

53% Faut-il rappeler que plus de 30 ans se sont passCs 
dePuis que les dirigeants d’lsrael ont essavé de faire pas- 
ser le Peuple ue Palestine au statut de refugiés dépussé- 

des de leurs biens et prives des droits fondamentaux que 
recQnnaissent la Charte des Nations Unies et le droit 
international actuel et qui sont reconnus à tous les Peu- 
ples 2 Ayant prive par la force les Palestiniens de leur 
patrie et les ayant soumis g la dispersion et h l’oppres- 
sion, les Israeliens s’efforcent de pousser leurs visées 
expansionnistes ayant pour but la complète liquidation 
du Peuple palestinien en tant que nation. 

34. pour arriver a ces sinistres objectifs, les milieux 
dirigeants d’Israël poursuivent une politique de coloni- 
sation et d’israelisation des terres arabes occupées. Les 
documents de la Commission du Conseil de sécurité 
cr&e en application de la résolution 446 (1979) mon- 
trent ce fait de façon incontestabIe. Cela est indiqué Cga- 
lement dans les interventions que nous avons entendues 
au cours de l’examen au Conseil de la situation dans les 
territoires arabes occupés par LraëI. 

55. La colonisation par Israël des territoires arabes 
occupds, l’expulsion massive de la population autoch- 
tone arabe de ces terres, la destruction methodique cie 
villages arabes, la criation dans ces terres de colonies de 
peuplement isratiliennes, voit8 des Faits qui constituent 
une violation flagrante des normes reconnues par le 
droit international. Les autorités israéliennes ne cachent 
par leur objectif et parlent cyniquement de leurs plans 
nouveaux d’extension de leurs colonies dans les régions 
occupées, 

56. Dans sa conduite envers les Arabes des territoires 
occupes, Israël recourt a tous les moyens : terreur poli- 
cihre, intimidation, mesures de pression économique, 
liquidation de la culture arabe, profanation des monu- 
ments religieux - tout ce qui peut être utilise pour que 
les Arabes oublient qu’ils sont des Arabes et des Palesti- 
niens. 

57. Les tvénements dans le sud du Liban ces derniers 
jours montrent le caractere feroce de la Politique 
d’lsrael a l’tlgard du Peuple palestinien, En transfor- 
mant les Palestiniens en peuple sans feu 4 lieu, les Israé- 
liens ne leur permettent même pas be vivre une vie nor- 
male dans les pays voisins d’krael où ils ont trouvé 
refuge, les bombardements aériens et par l’artillerie, les 
incursions armées Par les forces israéliennes contre les 
civils au Liban ont pris des proportions monstrueuses. 

58. Comme on le sait, a sa vingt-neuvicme session, 
I’AssemblEe genérale a adopte la résolution 3237 
(XXIX), qui confère a l’Organisation de libération dc la 
Palestine le statut d’observateur a l’Organisation des 
Nations Unies avec le droit de participer aux sessions et 
aux travaux de 1’Assemblde géntrale ainsi qu% toutes les 
conf&cnccs internationafes convoquCes sous les auspi- 
ces de l’Assemblée et d’autres organes de I’ONU. Cette 
resolution a confirme la reconnakisance officielle en 
droit international de l’Organisation de liberation de la 
Palestine en tant que seul représentant legitime du Peu- 
pic: palestinien, Dans ses résolutions 3236 (XXIX) et 
3375 (XXX), I’AssembIte générale a égalemellt déclaré 
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que la participation de I’OLP en tant que représentant 
unique du peuple palestinien sur un pied d’Cgalit6 avec 
toutes les autres parties est une condition préalable 
indispensable pour toutes wuvellea consultations sur la 
question du Moyen-Orient sous les auspices de l’ONUt 
59. On ne saurait oublier ces dkisions. Certaines Per- 
sonnes semblent vouloir menel des négociations et con- 
clure des accords sépart5 allant A l’encontre des droits 
fondamentaux des Palestiniens. Mais cette pratique ne 
saurait effacer la question palestinienne de l’ordre du 
jour, et la question d’un rtglement d’ensemble au 
Moyen-Orient se trouve toujours posée, 

60. Toutes les références faites A l’octroi d’une cer- 
taine «autonomie» aux Palestiniens par ceux qui ont 
participé rkemment Q l’accord tripartite ont une rtso- 
nance cynique, N’est-il pas paradoxal de décider, der- 
rière son dos, de l’avenir du peuple palestinien sans qU’Y 

prennent part les représentants légitimes de ce peuple et 
A l’encontre de ses intér&s fondamentaux. 

61. Certaines personnes ont ici mis en doute l’objecti- 
vité du rapport dont nous sommes maintenant saisis. 
Notre dtlégation ne partage pas cet avis. Nous pensons 
que le rapport est aussi objectif que possible. Dans CC 
rapport, le Comité pour l’exercice des droits inalitna- 
bles du peuple palestinien affirme que : 

«La question de Palestine titant au coeur du pro- 
blème du Moyen-Orient, , ,. on ne peut envisager au 
Moyen-Orient aucune solution qui ne tienne pas plei- 
nement compte des aspirations l&$times du peuple 
palestinien*. » 

Les faits montrent que le réglement final et total de la 
crise au Moyen-Orient ne saurait intervenir qu’avec la 
participation de l’OLP, reprkentant du peuple palesti- 
nien, sur un pied d’égalitd avec les autres parties, dans 
toutes les confërences et consultations sur le Mayen- 
Orient organisées sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies. 

62, Dans ses recommandations en ce qui concerne les 
moyens d’assurer l’exercice de ses droits inaliénables par 
le peuple palestinien, le Comité propose de mettre en 
ouvre, Ctape par étape, le droit de retour des Palesti- 
niens sur la base de l’application par le Conseil de S&U- 
rité de sa résolution 237 (1967) adoptée h l’unanimité. 
Le Comité, A bon droit, estime qu”apr&s le retour dans 
ses foyers le peuple palestinien 

«sera en mesure d’exercer ses droits h I’autad&ermi- 
nation et de décider de la forme de gouvernement 
dont il entend se doter, sans ingérence extérieure”>). 

63. La délkgation soviétique fait siennes les recom- 
mandations du Comité, qui prévoient I entre autres, que 
le Conseil de sécurité prenne des mesures concrètes pour 
que les forces d’occupation isradliennes se retirent com- 
piètement des régions occupées en 1967 et pour obtenir 
la cessation de la politique de crrSation de colonies de 

peuplement dans ces territoirfi. Le comittr recommande 
tgalement que I”on dcmandt A Isroik!l dc respecter les dis- 
positions de la Convention de &XI& de 1949 et qu’on 
fournisse au peuple palestinien tQUte l’aide possible 
pour qu”il puisse exercer pleinement ses droits inaliéna- 
bles Sur la base des résolutions @?rtincntes de I’Orgad. 
salion des Nations Unies. 

64. Nous sommes prets a soutenir le projet de résolu. 
tion qui nous est prdsentk [A’~‘135141 et qui dit que le 
peuple palestinien doit etre mis en mwure d’exercer sa 
droits inaliénables à l’uut~d~terminattion, i’indépen. 
dance nutianalc et la souveraineté en Palestine, confor. 
mément it In charte des Nations US& et twx résolutions 
pertinentes du C’onseil de scieurittl et dc I’Assemblk 
gtkkale, Mais, je le rd#te, ce n’e%t 14 qu’un minimum 
pour aider à rétablir 1st justice: en ce qui concerne le peu- 
ple palestinien. 

65. La position de l’Union xovi&iquc ru &gwd A ]a 
solution de la question p~~~~ti~i~~ne est bien connue, 
Nous sommes fermement cnnvaincu~ qu’il est indispen- 
sable de mettre fin de ftrçon d&kive A la domination des 
autorit& israéliennes dans les territoires wabes occupds 
depuis 1967. II faut donner BU peuple aroibe de Palestine. 
la possibilite d’exercer ses droits in~ii~n~bl~~, y compris 
son droit B f’~ut~~~terrnîn~ti~r~ et k ta cr&tion d’un 
Etat souverain et indCpcndant, Pour y parvenir, il fau- 
dra des efforts çoneertslx & toute8 les parties indressées, 
y compris &îdemment l~~~r~~ni~~t~~n de libération de la 
Palestine. La pratique a montr& que lt3 conclusion 
d*arrangcmcnts s~part%, foin de diminuer, accroissait 
les tensions au Moyen-Orient et nous &.wtait davantage 
de la so6ution des prabkmes e~~~~ti~[s ii& au r&glement 
de la question du ~~~~n-~~rj~~t~ Or, la paix d&pend de 
ce rtgletnenl, et ce sera la paix non p8is pour un seul peu- 
ple mais pour tous les peuplcx de la r&gian. 

66. M. LUSAKA (~rn~i~~ ~i~~~~~~~~ff~~o~~ de 
/*anglais] : Au nom de la dtlC tien x~mbienne et en 
mon nom personnel, je tiens fi vwki frliicirer, monsieur le 
Président, $ I’occwkm dc votre accwkm B Ira, prksidcnce 
du Conseil de stcuriXE pour Ie moia. d”aeBt . Ma fdlicita- 
tiens sont dict&s par un sentiment qui d~~~~,s~ de loin 
les subtilit&s dîpl~rnatiqu~~ en c au Conseil. Pour 
naus, c’est une occasion toute 3 iafe, et nous tenotls A 
dire combien nous avons ~~pr~~i~ la c~~r~ti~~ et la 
fratcrnitrl qui nous ont unia ardent VWLI prbence b 
1”Organisutiun des Naitians Uni=* Vc&re dgpart immi- 
rient sera dCplc9rt par tour ceux d’entre nous qui ont 
pleinement compris ct ~~pr~i~ votre contribution oni- 
que en tant que r~pr~s~~t~~t ~r~~~~~t des Eftifs-Udsa 
Votre pays a eu cn vous un r~~r~e~t~nt vrtrittrblement 
reconnu sur le phn it~terna~iotmt, .~c suis certain que, du 
fait que vos talents dépaysent tr sruf cadre dipfomati- 
que, \P~)US connaltrez ic: suc& dans n’importe quelle 
voie que vous choisirez ~‘~~~~runt~r au service de 
I’humanitf, Nous vous prions de poursuivre votre lutte 
pour aider ceux qui sont dans le bwtgin et faire wmJre 
la voix dc In con,~&w~ drrn~ ks aff&es mondiales, 
Nous VQUS offrons nos meilleurs WXU,X de auccb. 



palestinienne. En essayant de discrediter l’Organisation 
de libération de la Palestine, on n’impressionnera 
jamais les hommes justes. Ce qu’il faut en l’occurrence, 
C’est Stre obiectif. 

72. Le peuple palestinien se tourne vers le Conseil de 
securité pour qu”il l’aide a recouvrer ses droits inaliena- 
b1es. “TOUS les membres du Conseil ont collectivement te 
devoir d’aider a la solution du problème de Palestine, 
car S”i1 n’est pas régit on court le risque d’une catastro- 
phe au Moyen-Orient, et m&me dans le monde. 

73. M. NEIL (Jamaïque) [inferpr&ation de I’an- 
gluis] : La delégation jamaïquaine vous adresse, mon- 
i;ieur le President, ses sincéres felicitations a l’occasion 
de votre accession il la présidence du Conseil de sécurité 
pour le mois d’aodt. Vos éminentes qualités d’homme 
d’Etat et votre sincére attachement 8. la paix et aux 
iddaux de la Charte nous donnent l’assurance d’une 
direction efficace pour le reste du mois, Nous regrettons 
votre prochain départ de I’Organisatjon des Nations 
Unies, mais vous nous laisserez un impressionnant sou- 
venir de rdalisations, et nous saisissons cette occasion 
pour vous souhaiter plein succès dans votre carriére 
future. 
74. Je tiens également A exprimer notre reconnaissance 
A 1”amhassadcur Richard du Royaume-Uni pour la 
facon campetente dont il a présidé le Conseil en juillet et 
nous nous joignons Q l’hommage qui lui a été rendu hier 
a la reouvcrture du débat. 

75. La question dont le Conseil est actuellement saisi, 
h savoir la question des droits inaliénables du peuple 
palestinien, est un Clement crucial du probleme 
cl"cnse~nblc ciu Moyen-Orient, Depuis plus de 30 ans, 

l’~r~lli~~~ti~l~ des Nations Unies est saisie de la ques- 
tion de Palestine, qui se trouve au cœur m&me Ch conflit 

dans cette region. Cette question a et6 l’objet de longs 
debats, de discussions et de resolutions, sans que I”on ait 
pu tontefois aboutir à des résultats concrets. Avec le 
passayc du temps et l’evolution des dvénements, toute 1~1 
question n’a fait que se compliquer. En m8me temps, le 
sort tragique du peuple palestinien et le deni de ses 
droits i natienat$es restent une réalite pénible au MOY~KI- 

71. Le Conxcil de afcuritt! a la r~s~~n~~hiiit~ interna- Orient. On ne peut se permettre de méconnaître cette 

tionale d’aider le peuple p~~~stini~n ;Ei, recouvrer scs rcalitc, pas plus qu’il n”est possible de l’ignorer, Le dtni 
droits inali&nrblec;, A cet egwcl, 1es re~~l~rnand~ti~ll~ dc dc’r droits inaliPnables du peuple palestinien constitue 

l”AssemblCe ~~~~~r~l~ et du Comitb pwr tes droits clu turc ~ourcc pcr‘ristante de conflit menaçant la paix et la 

peuple palestinien sont un uide trb utitc pour nous 
stahitite ditns la region. Nous devons donc examine1 

aider h rc’gkr fa question pa~~tjn~~~n~. E]]~S viennent cette c~ucstion avec attention et prendre des mesures 
bien entendu s’ajouter aux p~~~d~~tes resolutions du ct>nstrwtives pour parvenir k une solution, La Jamaï- 

Qmieil sur cc point, Lorsqu’il s”wcupe de la question que crqir que cette solution devrait &tre fondée sur la 

palestinienne, le Consei) ne doit jamnis quhticr que justice, car il ne saurait y avoir de paix durable au 

t’exercice des droits ir~~1i~r~~h1es du peuple palestinien iz ~~~yel~-~~rient sans justice et il ne saurait Y avoir de jus- 

I’autodétermEnaticnn, 1 ~~ind~~nd~n~~ et B 1st snuverai- ticc sans la pleine reconnaissance des droits légitimes du 

nete nationale non s~~~lern~~t dcnnrrait mrisseïnce $ peuple palestinien. 

1”ht paiestinicn mais contrihuerair concrétcment A 1u 76, rrlou~ wons etudib le rapport du Comité pour 
xhion de la crise du ~~~~~“~~i~~~t~ En outre, il est l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 
essentiel de ~~t~sid~r~r que l~~r~a~is~tio~ de lib&ation N~US estimons que ce rapport est une contribution posi- 
de la Palestine, S~UI rcpresentotnt du peuple palestinien, tivc a la recherche d’une solution pacifique de la ques- 
hif cltre awwir~ nhwrlttmmr & tf111q 1-c &fmW ut 84 tnu- tien dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies. 
tes les d~lib~ra~~~ns qui partent sur la question hrnus appuyons le droit des réfugiés palestiniens de 

Cl 



rctourncr dans leurs foyers et de vivre en paix avec leurs 
voisins, droit qui est largement reconnu par l’organisa- 
tion et qui ne devrait pas prêter à controverse. 

77. Nous appuyons également le droit des Palestiniens 
en tant que peuple Q l’autodétermination, à I’indépen- 
dance nationale et à la souveraineté, C’est un droit qui 
appartient j tous les peuples et qui ne devrait pas être 
refusé au peuple palestinien. Nous estimons que ks 
recommandations concrètes figurant dans le rapport du 
Comité et concernant la base territoriale pour la créa- 
tion d’une nation sont A la fois constructives et réalistes; 
elles ne sont pas en conflit avec les droits des autres par- 
ties dans la région et ne les violent pas. 

78. Il y a certains éléments dans les recommaodations 
du Comite et les procédures de mise en œuvre sur les- 
quels nous avons certains dautes, fond& sur des consi- 
dérations d’ordre pratique. Il faudra peut-être préciser 
davantage ces procddures, sans oublier que les divers 
aspects de la question du Moyen-Orient sont étroite- 
ment liés et qu’il serait fort souhaitable qu’ils soient 
réglks dans le cadre d’une solution globale visant A assu- 
rer une paix juste et durable au Moyen-Orient. 

79. Nous pensons que le Conseil de sécurité a le devoir 
de promouvoir la réalisation de cet objectif en identi- 
fiant les éléments fondamentaux d’un tel règlement. Ses 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) contiennent déjà des 
éléments dont il y a’lieu de tenir compte dans un règle- 
ment d’ensemble. Mais il faut incorporer d’autres élé- 
ments pour remédier aux lacunes existant dans les rCso- 
lutions antérieurrs du Conseil et tenir compte de 
l’importance réelle de la question palestinienne. II n’est 
que juste yuc le Conseil reconnaisse les droits légitimes 
de toutes les parties. La Jamaïque croit qu’une recon- 
naissance des droits inaliénables des Palestiniens conso- 
liderait les fondements d’un régIement pacifique du 
confiit du Moyen-Orient. Cela élargirait le consensus 
inrcrnational sur les conditions requises pour une telle 
pai.f et donnerait une impulsion aux efforts visant $ par- 
venir à une solution d’ensemble. 

$0, I,gi Jamaïque CS~hllC 1~U’UllC tdle SOiUtion devrait 

essentielleriWr1t rcposcr : jrrcmièrcmcnr, sur Ic retrait 
d’Israël des territoires arahcs aceupk depuis 1967, con. 
formément au principe dc I’intidmil;sihilit~ de l’acquisi- 
tien de territoire par la l’uWX: deuxièmement, sur la 
reconnaissance et ~‘cxcrcicc des droits inaliénables du 
peuplc palestinien, car nous pensons yu*aucune Solution 

du problémc du Mnyen-Qricnt nc .&rait Ctre efficace 
ou permanente tant qllc CC pcupk n’aura pas la possibi- 
lit& d”exercer ses droits inali&mhks et ne pourra vivre 
dans la dignité ct dCtcrminer son propre avenir; trois& 
mement, sur I”&ihlissemcnt d’nrrarigcmenîs appropriés 
pour garantir la souverainctti, I’iittégrit~ territoriale et 
l’indépendance politique dc tnus les Etats de la région ct 
la rcconnaissancc de leur droit dc vivre en paix $ l’in& 
rieur cle frlmKi&cs sures ct rccwnnucs. En outre, l’orga- 
nisation de libriratian dc la Palestine, en tant que repré- 
sentant du peuple palestinien, devrait être invitée à par- 
ticiper sur un pied d”Qalirt! avec toutes les autres parties 
ri tous les efforts dtiployés par l’Organisation des 
Nations Unies pour parvenir ù une solution juste et 
durable du prob1uSrm.z du Moyen-Orient. 

81. La position de la Jamaïque sur ce problème n’est 
FondCe sur aucun engagement partisan, Elle est fondée 
sur une dvaluation rdaliste dc la question et rlle est gui- 
dCe par le désir de promouvoir, d”unc facon construc- 
tive, la cause de la paix et de la juslicc. Nous rcconnai- 
sons les droits dc toutes Ics parries concernées. Nous 
reconnaissons les droits inaliénables d’cxistcr dans la 
paix et la sEcurite” à I’inttiricur de t’rontifkes reconnues. 
Nous demandons instamment aux parties directement 
int&css&s de parvenir A un arrangement mutuel eL à une 
coexistence pacifique et de rechercher les moyens prati- 
ques par lesquels les droits Ic5gitimcs de toutes les parties 
pourraient &rc rlZalisfs et sauvegardés. 
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